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I. IruTRODUETION

I I fnntpvto
Le Centre d'Appui à la Promotion Nutritionnelle « CEAPRONUT » en sigle, est une organisation non
gûuvernementale de développement « ONGD » qui æuvre en République Démocratique du Congo
,.,P l lnnnn rr tlr^,ria l: ?1 t'.rri! '1 OO? Qrr oiÀan nn^inl no{ Â}^kli À lô ^^ll,,l^ \/l luli\r^ ^n 411\i I\'lr.v(Jrrvv // \rÇHuiè iu z-Lr civill IJü2.. üLrr §iÇgu Suuicii Ubi. Ui.aiuii ci ici UCiiUiU VwfiiiviÂ ii" iJ i, AU

quânier IviATANDA, commune llquSUSA, viiie cie BUTEiviBCI en province cu Norci-Kivu.

Ën effet, le domaine d'intervention de CEAPRONUT est la nutrition, la sécurité alimentaire, la bonne gCIuver-

nante et la promotion du genre /PE,AS et lutte Çontre les VBG. Dans ce sens plusieurs activités ont été réaii-
sées dans ie cadre de la lutte contre la malnutrition notamment: la prise en Çharqe çommunautaire de la
malnutrition aigüe {PCClilA), !a prise en char"ge intégr'ée d+ la rnâlnutr"ition aigüe {PCliUA,), la pr.omotion de
i'aEriculture et de l'éievage, la promotion des bonnes pratiques nukitionnelles en vue d'un retablissement de
la sécurité alimentaire.

. Pcur maximiser I'irnpact de ses interventions. le CEAPRONUT collabore avec des sous-pailenâires
iocaies {Organisaticns I'Jcn Gcuvernementaies l*cales de Céveloppeffient, les organisati*ns pay-
saRnÇs pour ia sécurite aiimentaire, ies organtsations communautaires cie base, ies institutions éta-
tiques {Zones de santé, Division de l'agriculture, de l'élevage, des affaires sociales...) et paraéta-
tiques. Ën vue d'assurer que les sous-partenaires respectent les standards de CEAPRONUT, la légi-
slation nationaie en vlgueur et ies attentes des Daiiieurs de fonds, ia politique de gestrgn de sous-
partenaire vise à eneadrer les r^elations, les obligations, les droits et les r.esponsaLrilités des sous-
partenaires vis-à-vis de CEAPRONUT d'une part et des bénéficiaires des actions de CEAFRONUT
d'autre part.

i.Z" Objecüi générai
Doter !e CEAPROI.IUT d'un document de politique de gestion de sous-partenaire en vue de faciliter
la coliaboration entre les sous-partenaire et le CEAPRONUT dans Ie cadre du suivi de l'exécution düs
projets.

l.?.2. 0hjectrts spécifi q*es
-La politique de gestion des sous partenaires a comme objectif de définir un cadre clair et uniforme
pour la bonne collaboration avec des sous-partenaires en vue de permettre au CEApRONUT d'at-
teindi'e ies i"esi;ltats suivant les indicateui's bien définis :

-Ëqurte : eiie vise un traltement JusTe en cas de tormatron, de parement des Trais de transport et tors
de la distribution d'intrants aux béneficiaires.

'Durabilité " elle vise à renforcer les capacités du sous-partenaire, de se prendre en charge pour pê-
renniser les actions sur terrain après le financement.
-Participation commt-tnautaire. e!ie =ise à inpliquer tc,us les bénéficiaires des actions de
CEAPROI\IUT dsns le cycle Ces prqets.
- Eile vise à encadrer les relations de partenariat, étabiir un cadre clair, transparent et structuré en vue
de collaborer avec le sous-partenaire dans le cycle des prolets.

Politique de gestion du sous-partenaire de CEApRONTt E
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- Elle vi-se à assurer la eonformité des exigenoes interncs cJe CEAPRONUT et des bailleLrrs en garan-
iissant aij sûijs-paiieiiaire ie i'especi des iiorrræs rie CËAPRû|.iUT, ies exigerices tji; baiiieur, ia iégi-
si*tion et les standards hurnanitaires.
- Elle vise à s'assure que le sous-partenaire applique les méthodes efficaces, participatives basêes
sur les résultats pour atteindre les objectifs du projet.

- Ëile vise à promouvoir la bonne gouvernance et la redevabilité en vue de veiller à ce que les res-
scurces du prolet soient utilisées de manière transparente, efficiente et responsable par le sous-par"-

tenaire,

- Elie vise à faciliter la coordination et la communication en vue d'établir un mécanisme de concefra-
tion, de rapportage et de partage d'informations pour un suivi harmonieux des activités sur terrain.

Elie vise à renfcrccr les capacités des scus.pai'tenairss. à enccurager le transfert Ce compétences,
ie renforcement instiiuticnnei ei i'autonomisaiicn des siructures partenaires iocaies.
- Eiie vise à prévenir les risques de fraude et corruption. Elle vise aussi la prévention de i'exploitation
des abus sexuels (PEAS) et les violences basêes sur le genre (VBG) en nnettant en place des nresures
preventives et des mécanismes de contrôle pour assurei'un environnement d'éthique sûr pour toutes
les rarties.

I ? ttéfinifinn
-Le sous-partenaire est une organisation ou institution locale avec laquelle CEAPRONUT établit un
accord formel {convention ou contrat} pour mettre ensernble en æuvre un projet ou un programrne
{i^^-^^ 4^4 l^ L^:ll^'.-ilil6r r\,ri Pot rÇ uoiiiuLii.

Le sous-pafienaire agiT sous ia supervision tecnnique, administrative et financiere de eËÂpRüNUT,
tout en conservant une autonomie et collabore avec CEAPRONUT dans le respect des normes, pro-
cédures, principes convenus.

Le sous-partenaire est ie responsable de Ia bonne gestion des ressources mise à sa disposition par
CEAPRONUI, de !a qLrallté de-q résultats attendus et de la redevabilité envers CEAPR.ONUI et !e-q
hÂnéfiri-=iroc fi n ar rv

1.4. Champ d'application
Cette poiitique s'appiiqiie à tr.rute i'eiatior: eiiriïraciueiie eiiii'e CEAPRONUT et ie sous-pai-ienaire tjarrs ie
cadre du cycle de projet ou un programme financé par les bailleurs de fonds nationaux ou internationaux.
Elle couvre :

FToutes les catégories de projets : nutrition, santé communautaire, sécurité alimentaire, genre, pEAS,

VBG, Eau hyqiène et assainissement, etc.
.- Tcirs les types de sous-partenaires :

-Org *n isaticns Ncn Gcu'.,ernementaies lacales de Cé--,eicppement,
-Les organisations paysannÊs pour la sécurité alimentaire
-Les organisations communautarres de base,
-Les instituticns étatiques {Zcnes de santé, Divisjon de l'ag;'iculture, Ce l'élevage et pêche, des afl,aires
sociaies,. 

"

i Tcutes les zones d'intervention de CEAPRONUT où les sous-partenaires sont impliqués.

Poiitique de gesüon du sous-partenaire de CEApRONUT

-. ré)iF)a/f\^-
{12-i Pilr ) éa u\'I 1l n

_-. \i- .v ç\,-,_jl =- /^r



CEAPRONLIVR.D,CQNGO
Lf /vrnE uArrui A La ritutviutiuiv i\iu irtriri.iiv,vÈilÈ

SIEGE SÜCIAL:

i 
-La 

politique est eontraignante pour tout sous-par"tenaire dès la slgnature d'un aeeord fr:rmel avee
CEAPRO|{Ui, et te, perrdai-ii toi;te ia durée dri paiierrariat, Eiie s'ir-ripose égaieineiit à tous ic
personnel du sous-parienaire travaillant en collaboration avec CEAPRONUT dans le cadre du pro-
jet ou programme.

II. PRINCIPE§ DIRECTEURS DU PARTENARIAT ENTRE CEAPRONUT ET 5E5 SOUS-
PÂPTFNÂIPFS

munication honnête, l'accès à l'information, la répartition des rôles et des responsabilités, l'acces
a'üx i'essüü;'ces et l'atteinte des i'ésultats attendus.

vue d'atteindre les objectifs communs dans une logique de collaboration et non de substitution.

des ressources mise à sa disposition en vue d'aboutir aux meilleurs resultats en respectant ses
engagements.

F Respect Ces dr"oits humeins et d'éthique : Le pertenariet est gurCê par'les principes Ce :.espect de
la dignité humaine, d'équité, de la non-discrimination, de protection contre les exploitations et
abus sexuels.

ment ies Gommunautés bénéficiaires cians ie cycie rle prolei en tenant compte ciu genre et équite,
de I'âge, de la vulnérabilité, du hand;cap et de l'inclusion sociale.

nelles et techniques du seus-partenaire en vue de promouvoir son autonomie et ia durabilité dil
pro:et.

Ôr ralitÂ ot amÀlinr:ticn ccntinue: !-es acticns nnenégs *Àn nartÊnaria!,.lniron1 ,ieor l'.offincnifé' qsu"rv v. uiIiui,v,uLiv'iu'üiiiii;uu LUJ üuiiu; iù iiruiiuÇù t,,y*,.v,ru,,ur uviyvr!! ÿ ,,vuv,Lÿ,

l'efficience et l'irnpact durable du projet âvec une culture d'apprentissage et d'innovation,
.»' Conformité légale et contractuelle : Tous les partenaires doivent respecter les lois naticnales, les

exigences des bailieurs, les pr*céCures internes de CEAPRO|'JUT et les clauses contiactue!!es.

I !!" §ËLECTION DE§ SOUS.PARTTNAIRES
La sélection de sous-partenaire au CEAPRONUT se fait de manière rigoureuse, transparente et ob-
iective selon le processus structuré permettant d'identifier ies organisations les plus aptes à contribuer
efficecement à la mise en æuvi'e et à l'atteinte ces i'ésultats du pi.ojei :

ll!.3.. Princlpes de base
Le CEAPRONIiT coliabore avec un sous-partenaire local juge utile pour l'impiémentions du prolet
conforménnent à son domaine d'intervention et son engagement sur terrain avec consentement du
t^^iil^,,- )^ t^^)^uoilrËut uu iutiu5.

Politique de geston du saus-partenaire de CEAFilOiriijï
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!!1.2. Etapes du proeesslts d'identifiean-on du sous-partenalre
Y ïdentiiicafion c'es acteurs îaeaux
- Analyse interne poui'déterminer les domaines de chaque acteur.
- Analyse de i'engagement sur terrain des sous-partenaires locaux
- Analyse des forces et faiblesses des sous-partenaires lccaux
- Sélection des sous-parlenaires locaux.
- Rérlninn r-'{p lnnfeni evan lac cnrrq=n:lrtaneirrrc innnrrv eÂlontinnnÂer lvurilvrr uu uùiiLuwt qvUV iUv üvUü-ÿUi(vituiiUü;Vvüu^ JÇivV(iU.trtrVü

- Partage eies poiitiques et contenu ciu pro;et ou programme avec ies sous-partenaires iocaux séiec-
tionnés.

- Echange et signature des contrats de collaboration avec les sous-partenaires locaux sélectionnés.

! l!, 3. erltères ob!lgatoires
- Hxistence légale reconnue en République Démocratique du congo (RDC)
- Gouvernance fonctionnelle (organigramrne, comité de gestion).
- Capacité à gérer un budget et rendre connpte au CEA.FRONJUT"

- Ëxpér"ieiice ,Joeumeiitée dans des pi'i;jets simiiaires
- Adhésion aux politiques clés de CEAPRONUT (PEAS, VBG, genre,,.).

lll.4. Documentation requise pour les ONG et organisatisns pa-vsannes locales
- Fcrmulaire de candtdature,

- §tatuts legeux et dccuments d'enregistr.sment.
- Rappor"ts annuels récents.

- Ëtats financiers vêrifiés (si disponibles).
= P.éférences d'anciens bailleurs ou partenaires.

- Foiitique Rii, rnanueis cie procéciures, etc.

IV" ATTRIBUTIONS DES RE§PONSABILITES DI.J SOUS.PARTENAIRE
Le saus-partenaire assume conformément à l'accord signé avec CEAPRONUT les responsabilités
cr rlrrantoc '

l\Â3." Planification et mise en æuvre des activités :

- Eiaborer des plans de travail détaillés en cchérence avec les objectifs du projet.
- Iltettr"e en æuvre ies *ctir,!tés prér,ues dans le delai, zone d'inter,,enti+n et budget bien défini
- s'assurer de Ia participation active des communautes bénéficiaires.

iV'.Z. Gestion teeir n iq ue
- Appliquer les normes technioues approuvêes par CEAPRONUT etlou les bailleurs de fonds^
- utiliser les approches basées sur les droits humains, le genre et l'équité.
- Garantir la qualité des seruices offerts et la satisfaction des bénéficiaires.

Poiitique de gesfion du sor"is-partenaire de CEApRONUT
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1V.3. §uivi, évaiuation et rectevabilatê (MEALI
- Collecter et anal'-rser les dcnnées sulrant les indicateurs definis dans ie nroietiuiuu.uJi J u_ÿit; iiJ uÇ; ;t ;! iJ;.JjÇ1.

- Produire des rapports techniques réguliers {mensuels, trimestriels, finaux).
- [\4ettre en place un système de feedback communautaire.

1V.4" Gestion administrative et financière
Le sous-partenaire doit gérer le fonds reçu conformément au budget approuvé et aux rubriques et
lignes budgétaires de la planification au niveau de CEAPRONUT :

- Les fonds reçus doivent être gérés dans un système distinct. traçable et vérifiable.
- Tcutes les dépenses doivent êtr"e appuirées pai'des pièces justificatives or.iglnales (factures, i.eÇuÊ,

ficnes oe perception ..).

- Le sous-partenaire soumet un rapport financier périodique (mensuel, trimestriel) au CEAPRCINUT
selon le format standardisé.

- !*e rapport ftnancier doit inciure : ie budget prévu, ies depenses réeiles, i'anaiyse des ecarts (ta-
bieau comparatrf de=s dépenses).

- Le rapport final est soumis au CEAPRONUI la clôture du partenariat à la fin du projet.
- Tous les documents financiers doivent être conservés pendant au moins 5 ans
- CEA.PRONLIT, ses auditeurs ou les bailleur,s ont ie droit d'accès aux documents à tout moment.
- CiAPROiiUT peut oi'ganiser iies audits (iniernes oi"i externes) à toi;t moment sans piéavis.
- Le sous-partenaire est tenu de collaborer et de corriger les irrégularités identifiees.
- Les irrégularités graves (fraude, détournement) peuvent entraîner la suspension, la résiliation du

partenariat et le cas échéant la poursuite judiciaire,
- Le sous-partenaire doit avoir un personnei administratif compétent (comptable, RA Fou charqé de

[inqnno\iii iüi ivvi,

V. GE§TION ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE

La gestion admini-qtratirve et financiàre est un élément fondamental du partenariat entre CIApRONUT
ei ses s,:i;s-pai'tenaii'es. file vise à gai'antii ia bonne utiiisaiion des i'essoui'ces, la conformité aux
exigences des bailleurs et la transparence dans toutes ies opérations liées à la rnise en æuvre du
projet.

V.1. Çadre général
Le saus-partenaire est responsahle de la qestion des ressources financières. humaines, matérielles
et dacumentaires mise à sa dispcsition dans ie caCre du prcjet, ll doit se ccnfcrrner aux lcis en 'l!gueur
en RDC, aux exigences des baiileurs de fonds et aux procédures de CEAPRONUL

ll r! M--.'f.' - ^L: - - L-. t--:L^!--
v. t, r rd, u, tl;ct trut, uuugËtdii e

- Le sous-partenaire elabore un budget dêtaiiie, aiigne sur ies activites du projet.
- Le budget détailié élaboré par le sous-partenaire est validé par CËAPRONUT avant ie début de

l'exécution des activités.
- Toute modification ou réallocation budqétaire necessite une autorisation par écrit de CEAPR0NUT.

Paiit:-que de g*sticn du sous-partenaii.Ë cie eEApËtlrjUT
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V,3, frécaissernenf eie ionris
- Le fonds est transféré par CEAPRONUT au sous-partenaire selon le calendrier défini dans le con-

trat.

- Le décaissement est conditionné par la soumission du rapport technique et financier approuve par

üEAPRONUT soit par ehèque, par virement ba-ncaire ou par eaisse suivant lc montant à payer par
r:nnnrt a.!!! t.hrn!,al ,.la nrn^AÀ,,"^+ nÀminicirltitroo cl {inanniÀrco r.,la iEÂDD^hll lTIol.ryurt C{Li iiiÉIi itJÇl UÇ iJiutJÇLrurVJ d\riirrir.}ri(7aiVUô Ui iii,cii ivtçiUô urü vLiit- rr\iiiiiJ i,

V.4. Çornptabilité ef enregrsfrement des dépenses
- Le sous-partenaire tient une comptabiiité séparée du reste des activités de l'organisation.
- Tous les paiements doivent être iustifiés par des pièces oriqinales (factures, reÇus, fiches de per-

rantinn hnne r{o nnmmcnrla hnne Ào naiornsnl \,, vvt rv I rr I iur ivvi wvi Iù qv 
tru,vr r,vi ti.. ,/,

- L'usage d'un logiciel cornptable est recomrnandé pour assurer la fiabilité des données.

l/ § l)a^^^t*q*a Çinqnaiayü.v, . rslrlvvr acayv ,,iigr,vrç,

- i-e sous-partenaire transmet au CEAPRûî\IUî eies rappons financiers périoriiques (rnensueis, tri-
rnestriels) selon le format fourni par CEAPRONUT

- Les rapports incluent un état des dépenses par ligne budgétaire, une analyse des écarts, les pièces
justificatives et une situation de trésorerie,

- Un ranport financier final est exioé à la ciôture du oroiet.

V.$. Ar*hivase eÉ decurnentaticn
- Tous les documents comptables et administratives doivent être archivés pendant au moins 5 ans.
- CEAPRONUT et ses partenaires financiers doivent accéder à ces documents pour une vérification,

or rrlit nr r nnnlrÂlasuutt vu uvl l(t ui1i.

V 7 Atdit pt annlvÀla

- CEAPRONUT peut initier à tout moment un audit interne 0u externe au sous-partenaire.
- Le sous-partenaire doit garantir I'accès cornpiet à ses locaux, documents et le personnel irnpiiqué

r{cno ln nenin*uÇiii, iü ÿivJüt.
- Ën cas ri'irréguiarité ou cie fraucje constatée, cies sanctions peuvent êire appiiquées : rernbourse-

rrent, suspension de financement ou résiliation du partenariat.

I/.S. Ressosrres humai nes administratives
- Le sous-partenaire dcit s'assu:'er que son perscnnel administratif {ccnrptable, gestionnair.e de prc-

iot otn \ oct nrrclifiÂ af fnrrnÀ
Jvr) v(v./ vvr yuqiiiiv v( ivi I r rv.

- Le sous-parienaire veille au respect des obligations sociales et fiscales liées au personnei {CNSS,
tf{HhI, impôts, contrats...).

U.lB. Gonfarmité {égaie ef fiscale
- Lc s*us-partenaire doit être eri passrssion d'urr NlË (Nurnéro d'ldentification Fiscale) valide.

Pciii=iqu* de gesti*n eiu soris-partenaire de C[ÂPROiiiiT ETüEt
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SIEGE SOCIAL BUTE{VIBO

- [:e sous-partenaire eloit respecter les lois fiseales, proeéder aux eléelarations et paiements requis
-11- -;-: :-.... l-- -l^--..^-^.-r^ t!-----.-rr. ruilil d Juur iuS uuuuitiei tr§ tegdu^.

VI. GE§TION DES RESOURCES HUM.A.!NES

La gestion des ressources humaines (RH) du sous-partenaire est essentielie pour garantir la mise en

æuvre efficace, éthique et conforme des activités du projet.

V1.1. Recrutement et affectation du personnel
- Le sous-partenaire est responsable du recrutement transparent et compétitif du personnel affecte

au projet,

- Ïc,its ies recrutements cloivent être ciocumentés (T[p.. proeèsarerbaur, contrats de trarraii, etc ) et
r-.--,.^,-!.^.r l^^ F-:-^;^-- J^ -^- -J:^^-i*i^^.i4F J!:.^..:+: ^t !'^^^!it: l^^ ^L lt^,,L^^ t^^ ^-_lÇrPtr\,tEl ru§ P'iiiulPub uu rrur r-ursr.;iililitidriùii. U equii.u ei üegaiiie ûÊS tilailtes (ïûUieS ies pûi-
sonnes doivent être traités avec respect, dignité et impartialité).

V!.2. Contrats et statuts du personnel
- Chaque agent doit signer un contrat de tra',,aii écrit pr'écisant !a fonction. !a durée, !e lieu de tr"ayai!.

le rénnunér'aticn, les Croits et les obligaticns de l'une cu l'autre partie ccntractante.
- Les conditions de travail doivent respecter la législation sociale ou du travail en RDC.
- Le personnel du projet ne peut pas être utilisé pour cl'autres activités non liées au projet financé.

V|.3. Rémunération et obligations légales
- Le sous-partenaire doit payer les rnotivations à temps et effectuer les déclarations et paiements

sociaux : CNSS, ONEh/, impôts,..si possible
- tes fiehes de paie et les preuves de paiement doivent êtr"e disponibles pour un éventuel audit ou

^^n+.Âl^uLli !li rJit ,

V|.4. Fcrmatlons et renfcrcement des cepacltés
Le CEAPRONUT considère la formation continue et le renforcement des capacités comrne un levier
stratégique pour améliorer les performances, la qualité des interventions et l'autonomisation de ses
^^,.^ ^^J^^^:-^^ruu§-i-idi rul tdiluü,

> Onlectifs
- Améliorer les compétences techniques, administratives, financières et managériales du personnel

du sous-partenaire.
- Assurer une bonne compréhension et application des politiques de CEAPRONUI (PEAS et VBG,

genre, passation des marché-c, sécurlté, gestion de ternps. fraude. etc )- Re*fcrcer ie sui'",i de !a conformité des exigences ccntractuelles, légales et des bailleurs,
i Domaines pr"ioritaires de formation

- Gestion de projet (gestion axée sur les résultats).
., Êec.tinn fineneiÀre o! nnmninhla /hrrr.lnaf irretifir.rtinn rrrdi*\vueLrvr r ril rur rwrsr s ür UUt i ty{.giJiü \vUu\iü1, Jvvtiii\rüliui i, üijUii,l.

Folitique de gestion du sous-partenaire de CEAPRONUT mil
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A/' 1t\r r, â I n hh^. 
^n+t^^t ^t! !1-t7!^rLE'VI fftr U ATTUI A LA filuIV|Ul,1-,']\I'VLI I Ni I iÙiiiÿL.LLL

SIEGE SOCIAL BUTE{VIBÛ

- Ennne gouvernanee, Genre, PEAS et VBG.
!'-1-----..-,--- L.,-^-:.--- -r -.-^r:-.^ J-- --.,-- -.--r- nuu§uurue> iluil tdil tus ut gesiiuti uu put Sutiriui.

- Procedures logistiques et approvisionnement.
- Prévention de la fraude, corruption et conflits d'intérêts.
- Utilisation des outils et rapports normalisés de CEAPRONUT,
- Fcrmation sur les techniques de nutrition-Diététique, d'aqriculture et d'élevaqe
- Sensibilisaticn sur les hnnnes nratirrues nrtlritinnnelloc pf le \A/ASH

- LlndelitÂc da mica Ên rrâr r\/rê

- Briefing initialdes agents lors du démarrage du partenariat.

- Ëvaluations mi-parcours et organisation des sessions de recyclage périodique seion les bescins
nrr l'ÂrrÀ[ltinn drr nrniatvu I vYVIUtrVIr UU HitJÇi.,

- CoachinE cie proximiié et accompagnement sur terrain.
- Evaiuations pré/post-fcrmation pour mesurer l'acquisition des compétences.

> Responsabilités

- CEAFRONUT éiabore le plan de formation et fournit les supports oédagogiques.
- Le scus-partenaire mabiiise scn pe:'scnnelet assi;re Ia mise en pratique des *cquis de la f+rmatien"
- Un plan de renforcement spécifique peut être défini pour les parlenaires à capacités limitées.

v"i.5. Coeie de eoneiuitc et eomportement éthique
- Tous ies empioyés du sous-partenaire doivent signer le code de conduite de CËApRONUT.
- Des rnesures disciplinaires doivent être prévues en cas de violation, harceiement, abus, fraude,

corruption, etc.).

- eEApRONt:lT se réserve !e elroit d'e.xiger ia révoeation immédiate cl'un agent elu sous-partenaire
;*^liar tA Ànnn ! !A ,-ô^'^. rnman*riilHilvuG \.1oilù utr ttidiivuutiiui lr vtdvü,

V1"6. Suivi et gestion du personnel
- i-e sous-partenaire doit assurer le suivi de ia perforrnance (supervision, évaluations régulières) de

ses anpnfq
--- -J'"'-'

- Les fiches des pr'ésences et !e r"egistre des m*uvements des age*ts Cu scus-partenair.e daivent
être à jour et disponibles.

Vi.7. Ciôture eie contrat et fin projet
La clÔture du contrat marque la fin formelle de la collaboration entre CEAPRONUT et le sous-pafie-
naire dans le cadre d'un prolet donné. Elle doit se faire de manière structurée, transparente et con-
forme aux engagements contractuels.

-- DrAnnrn{i^^ ,l ^ l^ ^lA+, ,"^r r rçÿarou\Jil uç id uiuiuiE

- L.tn caiendrier cie clôture est pafiage au moins 3ü ;ours avant la fin du projet.
- CEAPRONUT et le sous-parlenaire organise une réunion de ciôture technique et financière,

P*!itique de ge:tion Cu scus-pane;":;i;"s de CEApROIJ{Jî ffiffi
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i Remise des livrabies et documents

Le sous-partenaire est tenu de transmettre à CEAPRONUT :

- Le rapport technique finatr incluant les réaiisations, indicateurs lrésultats atteints et leçons apprises.
- Le rapport financier final justifié avec toutes les pièces comptables.
- Un état d'in,,rentaire des biens et nnatér'lels du pi.cjet,

- Les bases Ces'donnés, fiches de suivr, lrstes des béneficiaires, les innagss (photcs), etc.
- Les documents RH de clôture (attestations de service rendu ou certificats de travail ..,).

- EÂnr rnÂrolinn nr r lr!.ylq{6rf Àoe hiono -ie nc à la Âicnnciiinn Àr r o^r ro nar{nnairn/ l\çwuyvlqtluii vu uüil.ri(rrr vçü uirr,rs riii§';ù d iÇi !iiùÿU':]iiiui iUU SUUij-ijdii.UiiijiiC

- Tcus ies biens ncn consommabies (équipements, matérieis, véhicuies, motos, etc,) ciaivent être
restaurés, inventoriés et restitués à CEAPRONUT, sauf disposition contraire.

- 1.,!n procès-verbal de remise ou transfert des biens à CËAPRONUT est signé par les deux parties"
- Toutefois, selon les accords, ces biens peuvent être affectés au sous partenaire soit aux bénéfi-

ciaires finaux.

- l^!Â+r Iro :rlr'ninictrativo ol fincnniÀrar19Uù(rvù Vi iir rur rviçiç

- un audit CIu une mission de vérification peut ôtre conduite par cEApRoNUT.
- Tout solde non utilisé doit être remboursé dans le délai convenu.

l-e ccmpte bancaire dédié au proiet Cait être sciCé cu fermé selcn i'instruction

- Frialrratinn drr nerlnncrialz k r qrsurrvr i uu l\rqi iVi iut rUi

Une êvaluation finaie du partenariat est menée par CEAPRONUT pour apprécier :

-La qualité de collaboration,
-[-* performence gicbale Cu sc,us-partcnaire,
-i-es axes ci'améiioration en vue cj'un futur partenariat.

VIN. §UIVI, EVALUATION, APPRENTIS§AGE ET REDEVABILITE
Le sous-partenaire de CEAPR0NUT est tenu de mettre en place un système de suivi, évaluation,
apprentissege et i"edeiiabilté garantissant une mis* en ceuvre efficace, une gestian axée sur les re-
sultats et une redevabilté envers les bénéficiaires finaux, CEAPRONUI et tes bailleurs,

Vii.i. Suivi cies aetivités et cies inciieateurs
- Le sous-Dartenâire suit de manière régulière les activités rnises en æuvre seion ie plan d'action.
- tl utilise les outils standarcjs de CEAPRONUî pour la coliecte de données {fiches, bases de dcn-

nées, canevas des rapports).

- Les eJonnées doivent être désagr'égées par sexe, âge, vLrlnérabilité, ete").
- Les i'appoi'ts de suivi sont scumis seion ia frêüuence cûnveilüe {mensu*iielti.imest;"ielie}.

F*iifiqi:e de ges**n du s*us-§*rt*::air* ** CfÂF*tLii:T
ffiEæ

ffiÆ

-. 1';lfa?/ô\.,-
.î4-i".§ "":)ûü1/h,.\Y7 .v 

^{.'--l' ^ rj-^i

.:.

- tes erbligations contraetuelies eioivent être intéoralement remplies avant !a eiate cle fin de projet.
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Vll.2. Evaluat!ryn des performances
L'evaiuation des penormances vise a apprecier ia quaiité riu partenariat, ia mise en æuvre ciu projet

et la capacité institutionnelle du sous-partenaire à respecter ses engagements techniques. adminis-
tratives et financiers.

> Objeetif de l'évaluation
il^+',"^. l'^41^int^ ..1^^ 'Â^,,1+^+^ /^I{i^^-:rÂ ^{{l^i^h^^ ^+ l,i-^^^+\- ryrÇùurÇr rarlüilrrtr. \lÇ§ tEirtJtLclL§ \uiiiudvtLt . ulilLiuiluÇ uf tiiltyciuri.

- Verifier la conlcrmitê des procédures üontractuelies el ies normes de CEAPRONUT
- ldentifier les forces, ies faiblesses et [es axes de renforcement du sous-partenaire,
- Crienter les décisions futures de collaboration ou d'appui au sous-partenaire

- Périodicite

- Evaluation mi-parcours pour les projets de longue durée,
- Evaiuations ponctuelles peuvent être declenchées en cas de non performance de sous-partenaire

ou en cas d'incident rnajeur lcrs Ce la mise ceuvre du pr.cjet.

* ft1|Âthnr{nlnniarvqvrvl,rv

- Grille d'évaluation standard à partager à l'avance au sous-partenaire.
- Critères à analyser : réaiisation des activitês et Ie progrès des résuitats ; la quaiité des rappor{s

faahnin, rac n{ {inannin".Lvvr rr riuuuü E;i iir rql tuiÇr ü

Bref : Le sous-partenaire contribue aux érraiuaticns internes et externes imi-parcours et finaiesi ; ii
fournit I'accès aux données, au personnel et aux bénéficiaires ; ii appiique les recommandations des
évaiuations et participe aux revues de projet.

Vll.3. Apprentissage {Learning!
L'apprentlssage permet au scus-partenaire de renfcrcer ses capecités et d'améliorer ses pratiques
opérationnelles et d'accroître I'impact du projet rnis en æuvre par CEAPRONUT, L'appr"entissage est
un outil de déveioppement organisationnel et un mécanisme d'appropriation des rraleurs du panena-
ri:{i iqL.

L'apprentissage a comme objectifs :

- tapitaliser les bonnes pratiques, les leçons apprises et les innovations.
- Partager les expériences entre CEAPRONUT et le sous-partenaire.

ti!! d [!or{arrahili+éirLvçvvvali*L

La redevsbilité Césigr.e l'cbiigaticn du sous-partenai:^e à rendre ccmpte de ses actions, décisicns et
résultats aux parties prenantes : CEAPRONUT, bailleurs, communautés bénéficiaires et les autorités
locales.

La i'edevabillté garantit la transparence, le respect Ces engagements et la protectian des drcits des
" pcpuiations cibies.

Pûlitlsue de gestîan du sous-partenaire de CEAPRCNUT E:Er
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F ta redevabilité envers lcs eommunautés
I - --..- .--.r-.- -:-- J-it.
LU suub-pdlr.Uildilc UUil. .

- rnettre à disposition des bénêficiaires des informatrons claires et rôgulières : les objectifs du projet,

les critères de séleetion des bénéficiaires, Ia durée du projet, les activités prévues pour ie projet, les

rôles et les responsabilités de chaque acteur.

- âssurer la pariicipation des communautés à toutes les étapes du projet (planification, mise en ceuvre

et sui'ri -é'laluaticn des act!',rités du projet).

- rnatlro on nlcno rrn mÂn:nicmo fnnntinnno! r"{o noctinn doc nieintoe'hnitoe à nlrintae nlrmérn vorÿ
iiiÿiiiv vr' yruvv vrr rrrvvsr 

" r,*t' rrvrv Ùvrr)

comité de gestion des plaintes et les réunions avec les communautés.

-enregistrer, traiter et clôturer toutes les plaintes de manière rapide, confidentielle et transparente.

i La rerievabiiité envers ie CÊÂFRüi{UT
- Le saus-partenaire doit respecter les exigences contractuelles (rapports, contrôles, audits).

- Le sous-partenaire doit fournir les rapports rêguliers, sur les activités ; les dépenses, les résultats

et les difficultés à temps réel,

- Le sous-partenaire doit particioer aux réunions de coordination, de revues et d'évaiuations.

- leqnrtc-nertonciror{nitnnliahnrarnloinomonllnrcdacmiccinncrlocrrivi arrditcotvicitoctarrainLv vvuù YuiivItutMVii VV_iiq*ViVi PiUrriviriÿrir iV,ù Uvù r,r'uùrV,rù VV ùUiir. üUUiit ÿa tiùllùü tuilüiii.

r Redevabi lité financiàre
I a enr re nlrtonair"o Àni* rrÂrar loc {nnr{c orraa rinrra,rr oalnn la hrrÀno{ lnnr^rrrrÂ nar ntr^DDnl\ll lTLv uvuu Yullvrl9llv wvrr Yvlvr rvu rvrlVÿ Uv§V lIVUÇUir JUiUll iç \lLrVVU{, iTiJiJiv'i.lÿü yül VL/\l t\!/rtL/ I

- Le sous-partenaire cicit justifier isutes ies dépenses par ries pièces comptabies originaies (factures,

rrçus, fiches de perception, bons de commande, bons de paiement...).

- Le sous-partenaire doit répondre sans délai aux observations financières ou aux demandes

d'éclaircissements des dépenses.

- MÂranicmac rla ror{ouahilité infarnac,

- Le sous-partenaire pourra former le personnel sur les principes de redevabilité.

- Le sous-parienaire pourra nommer un point focal de redevabilité.
- I ^ on, ro na#onai.-ô nnr ir!.ri e I rirrra af r.{nnr irnnnt,er laa onf innc nricao or riln .r rv {nnÀh-nlr.LU UVWù yqllvilqllV Pvurrq UUIYIv Vt VVVU'llvrlLUl lUù qwllvrlü y'lJùJ \rUitV (lU^ lEÿUUCùnü.

- Le sou§-panenarre pourra rniegrer res piarnres oan§ re pian c'ameiroraiion.

i Redevabilité envers le bailleur de fonds
La rsdevabilité envers le bailleur est l'engagernent du sor.is-partenaire à utiliser les ressources mises

à sa disposition de manière transparente, efficace et conforme, tout en rendant comote de Ia oer{or-

mance. dss résullats attendus et les défis liés a !'exécuticn Cu prcjet.

o Transparence financière
! n aat to nar4anairn r.lai{ ô^ô! !r^4 !a annlian riaa, rra, rnn n{ I'a^^hl^ ,..l^^ {^^.{^- Lç ùVUù-Pqrrçilqrrç u\Jrr (2ùùurÇr rcl Yrror,t\rrr ilv!,urçu.;ç çt uqÿoulç uEù l\Ji iuü,

- Le sous-partenaire ooit tenlr une comptabriiie ciaire, a jour et arcniver tous ies ciocuments justifica-

tifs.

- Le sous-partenâire doit justifier toutes ies dépenses selon les lignes budgétaires vaiidées.

Polifique de gesTiutn eiu sous-pêrtenaire rje C[APfi*l.iUT
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- te sous-partenaire doit faciliter'les audits, contrôles financiers et les missions cJe vérifieations

. Rapportage fiahle et régulier
- Le sous-partenaire doit produire les rapports techniques et financiers de qualité dans le délai re-

quiF.

- Le sous-partenaire pourra utiliser les formats exigés nar CEAPRONUTlbailleur pour nroduire un
r:nnrrrl lanhninrta'finennicrl r{a crrivi-Ârralrrclinn annranticcrno a{ roÀarrohililÂretryv,L Lvvnrrryuv rilrurrvrvr , uv uvtri WyqiUUtiuit, UpHiViiitùüUVU vt rUUVÿqViirrÿ.

- Le sous-partenaire pourra inciure cjans ie rapport teci:nique ou de suivi et évaiuation ies résuitats,

les écads, Ies cori"ectifs, les leçons apprises et ies bonnes pratiques.

- Le sous-partenaire pourra mentionner les incidents majeurs ou les retards dans la mise en oeuvre

ûes activtÏes du projel.

e Resnect dns ennecements cnntrantgeisÿ-ii*-aag vviiaa uui

- Le sous-partenaire pourra appliquer scrupuleusement les termes du contrat de parlenariat . les

activités, les cibies, les indicateurs, le budget et le calendrier.
- i-e scus-partenaire pcurra suivre ios lrgnes directrioes du bailleur en matière de genre, PEAS. VBG,

gesticn rje i'environnement, etc,
- Le sous-partenaire doit informer CEAPRONUT de tout changement nécessitant un ajustement (rÉ-

affectation budgétaire, modification d'activités..,).

. Gestion des risques et des lncidents
- i-e scus-partenaire pcun"a signaler immédiatement les cas de frauCe, de ccrrupticn, Ce conflit d'in-

terets, de violations des procédures, de violence basée sur le genre {vBG).
- Le sous-partenaire pourra coopérer pleinement lors d'enquêtes ou des audits menés par

f'trÂDDnhll lT n, r la hoilla,,rvL/\t r \vttv i uu t\, iJ(7iltüul .

- For{err-ahililÉ anrrare lae rrr$.rrifÉe lrrnqlaer vr v .ÿs ùt+Vi iiVg iVVqrUù

La redevabilité envers les autorités iocaies renforce l'ancraEe institutionnel, la transparence et la Ié-
gitimité des actions menées par le sous-partenaire sur le terrain. Ëlle contribue à une meilleure coor-
dination. apprcpriation et durabilité des rnterventicns sur lc terrain.

r lnfarnrsfinn af nar.rrlinafinn!rrulav-a vi ùvva 9tr,-iivii

- Le sous-partenaire pourra informer les autorités administratives, sanitaires, éducatives et coutu-
mières de la présence du projet, de ses objectifs, les zones d'intervention et les bénéficiaires du
nrnialyi uivr.

- Le sous-partenaire pourra participer aux rêunions iccaies cje coorciination (comités muitisectorieis,
clusters, cadres de concertation).

- Le sous-partenaire pourra impliquer les autorités locales dans les étapes clés du protet : lancement
des activités, mise en æuvre du projet, suivi et clôture du projet).

Foiltique de gesti*n du scus-p*rten=ire de f,fÂPfiûl'üUî

,^ rblfFl,Gir,\.,
.:/- lr-»: Lr 'ru0\'//l^\-a+, - \u/ ^n^v - >\
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" Transmlssion des rapports
- Le sous-pai'ienaire püurra transmeitre i.éguiièremerrt aux autoriiés ioeaies ies rapports d'activités

en format simple et accessible.

- Le sous-partenaire pourra fournir les documents iégaux aux autorités locales s'ils les ont demandés

(airforisation d'activités, NlF, etc.).

- Le sous-partenaire pourra mettre à jour du déroulement des activités en cas de changement majeur
Iz^naq rl'!ntorrronlinn nclondrior' narennna! inoir'lantc\
\âvr rv9 v rl r(vr v 9r rtrvr r, vqrvl rvr rvr r frvr uvr rr rvl, lr rvrvvl rrv/r

. Redevabilité sociale
- Le sous-partenaire pourra favoriser l'inclusion des autorités locales dans les mécanismes de rede-

vahilité communautaire (comrtê de gestron des plarntes, seances d ecoute),
- Le -soLts-partenaire por-!r'ra collaLrorer avec les autorrtés locales cian.q !a aestion des nlaintes 0rave-cr-_---,,-_"'t_-_'-''--J-

notamment liées à la protection ou à Ia sécurité.

- Pacnaef rlac laic af rÀarlornon*c lanarrw- . ieslrvva ùÿÿ -vr9 ÿa i vYiiwiirv.irv .99*ü^

- Le sous-parierraire pCIurra se eq.:niorrner à ia iégisiatiorr rrationaie et aux eiireciives ioeaies (fiseaies,

admrn istratives et sécu ritaires).

- Le sous-partenaire pourra collaborer avec les services décentralisésl ETD de I'Etat pour les auto-
risations, inspections ou vérifications requises.

vilt" LoGtsïlquE, AppRovtstCINNEMENT ET GESTTON DES ACÏFS

Vlll.1. Logistique
! : npsfinn Innictinrro rinnt trôilcô pet ocean*ipllo nnr rr nrrantir la r'licnnnihilitÂ la tranahilitÂ ot le hnnnaLu ljùsrrvir iv-Yiùr'yuv rrYvuivùùu çül üüüuil.iu;iv ÿv'ui UÇ;üiii;; 'ü u;üÿvii;ijiiiiÇ, iÇ i,i CVCUii;iU iii iA Ul,,iiiiiU

uiiiisaliurr des bierts etservices auquis dairs ie uacire du prujei.

Le sous-paftenaire est responsable de l'application des normes de CEAPRONUT en matière de lo-
gistique et de gestion des actifs.

Vlll"2 Approvisionnement
- le snt ls-nart+neire nôlt!'!'e utiliser les nrrtlle nnrmaliqéq'hnnc r{o nnmmnnrlo P\/ r^l'anclvco nnn-v fvv,iu u.iiivvi tvù UUiiiÿ iivrl,ru'rùUù , VUliù UU UUiiiiliü;i!iIr! i 't ii rfiiüijiùÇJ UUil-

trats de fournisseurs.

- Le sous-partenaire peut proposer le choix du fournisseur sur base des critères objectifs : qualité
dae hiana nriv rlÂloi nnn{nrmi*A\iut) rjivi rrf , Pr l^, \lçigr, wùi iiUi i iitlE.

r P6nonfinn al efu'relrerra rlac hiann
a i vi sav9Eiq-gv -vv yl!i -i

- te sous-partenaire pourra proceder à ia réception physique des biens avec vérification quantitative
et qualitative.
!p enrrc-nc#oncir.. nrnnÀr{e à !'étehl!ee^mo*l rio hnn rla, rénantinn à !r fanua dao finhae do atnnlz- L\r ilvuü-HÉrrürieilu pivvvvu s i EiüuiiJüüi {iÇiii Liü uui i liu iYvüÿiiuii, ci id iEi iuü uEù iiiri ivù uu }iUUir

et éiabiir ie PV cie iivraiscn püur ia cjistrihuiian aux bénéficiaires.

- Le sous-partenaire pourra avoir un stockage sécurisé (FIFO, hygiène, prCItection contre le vol/in-
cendie),

Poiitique de gestion du sous-partenaire cie CEÂPRûirjUî
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- te seus-partenaire potrrra avoir et tenir un registre de stoek à jour.

Vlll.3. Gestion des actifs {biens durables)
- Le sous-partenaire pourra étabiir un registre d'inventaire avec numéro d'identification de

CEAPRONUT

- Le ÜEAPRONUT pourra procéder à l'attribution des biens au sous-partenaire {ordinateurs, motos,
mobiliers. etc.) rria une fiche de nrise à disnositicn ou de snceinn_ü;rirv,ÿir,vi

- i e snt ts-nartenaire not!rr'a nrocérjer r'énrriièr'emant à l'ontrptjon doc énuinomante ot crr cr ririi rio iar rrv yvuiiu irivvvwvi ivyu,'v,vrrtvri( q i vriilutiuii uüv rTvuiijE,;iiÇ; iaÿ ui qM Çürvr uÿ ivur

état,

- Tout transfert, perie ou dommage des biens dcit être signalé immédiatement à CEAPRONUT.

o R,estitution et ciôture
- A la fin du projet, les biens achetés doivent être : restitués à CEAPRONUT, réaffectés avec appro-

bation de CEAPRONUT dans un autre projet, soit donner lieu à une cession documentée ou au
bénéficiaire final.

- tJn rrrocès-verbal de restitutlern ou d'inventaire final est reqr..ris et tr.ansmls aLr eEApRoNLJT elont
ttno r-nnio rocto:r r cnrrc-ncrfonairo. vvrv çu uvvÿ iiUl \vr iUii V,

. tonformité et éthique
- Aucurie acquisiticn de bien de CEAPRONUT ne doit pas favoi'isei.cu cccasionne;'un conflit d'in-

terêt au sein ce sous-panenaire.
- Les pratiques de fraude, collusion ou surfacturation sont strictement interdites.
- CEAPRONUT se résenre le droit de vérification à tout moment des biens affectés au sous-pafie-

naire.

IX. ü,UAI-ITE, CONFORMlTE ET STA.NDARD DU SOUS-PA.RTENAIRE
Le sous-partenaire de CËAPRONUT est tenu de garantir une mise en æuvre de qualité, conforme
aux norrnes techniques, contractuelies, éthiques et légales applicables tout en respectant les poli-
fiarrao rla ÔE^DDôÀll lT ^+ I^^ t^^;ll^,,.^i.rL{uçù uç vL,-\t t\\./i\aL, I Çt t\iù r,rciitiUUiir,

lY { flklalifé da ntica .rlt ryunrrâr.r1 r ' qM*r.Év sv ,iiigv via Éu L r ÿ

- Le sous-partenaire pourra fournir au CEAPROITIUT des services ou des produits qr:i répondent aux
standards minimurns hurnanitaires sectoriels (ex. : SPHERE = un ensemble de nornres humani-
teir*s mlnimL:ms reconnues intenticnnellemei':t, visant à garantir une réponse de qualite, dlgne et
responsabie aux popuiations affectees par ies crises, iiriËE = signifie Réseau inter-agences prur
i'Education en Situations d'Urgence, normes nationales) cu de développement durabie.

- [-e sous-panenaire pourra assurer la cohérence entre les activités menées, les objectifs vlsés et
ies résultats attendus.

- Le sous-partenaire pourra apoliouer une approche centrée sur les droits des bénéficiaires avec
ettonirnn nartinr rliÀro elrv ^rôrrnoc rrrrinÂrahloav qçti\ Ui vuyuÿ ÿ Uii ivi üùiUù.

Foiitique de gestion du sous-paiteiiaiie de CiApROiüUî Iffiro
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1X.2. ûonformité aux poiitiques et procédures
- Le sous-partenaire pourra resoecter les procédures administratives, financières et logistiques de

CEAPRONUT
- Le soits-partenaire doit suivre les règles spécifiques du baiileur (visibilités, docurnentations, rap-

ports audits).
! a cn, '^ ^âp+^-^i"^ ^^i !Fr- -^ ^^^{^.*i, ô!tv nh{in^tinne {ionrlao !Ân^lao ^+ ^^n+r^^lr,^ll^^ I^^^l^^- LU Juuù-pcriru! ioirç, f.,rrL,,id bU r,\riiiUiiiiUi citjÀ UUiiUcjti\rii5 iisuijiijs, iÊ'Jij;eij Ui UüiiLiAUiijuiiUS iUL;iiiU5.

1X.3. Respect des principes éthiques et normatifs
- Le sous-partenaire doit adhérer aux principes humanitaires : neutralité, impartialité, indépendance

et dignité,

- la cn; rc-nrrianeirô n^! rrrâ motlo ôn æUvre dss méCgnlsmes rjg nr-Âventinn cnntre i: fi-artr.{-.o nnr"-v l'/ÿvriu riiulLÿ vri wuï'ç UùJ iiivvülii.fiiiÇü \jiJ ÿiEïUiiiiUii vvriii'ÿ iü iidiuliii;! vvi-

ruption, exploitation et abus sexuels (PEAS), conflits d'intérêts et VBG.
- Le sous-partenaire pourra appliquer les polltiques de sauvegarde et protection cléfinies par

atr^ DDr\htilTvLr\t I \vr tv I .

!X.4. Cantrêle de quelitéé et supervislcns
- CËAPRONUT peut réaliser à tout moment des vérifications de qualité, audits ou visites terrain.
- Le sous-partenaire doit corriEer raprdernent tcute non-conformitê signalee.

r tF^ 6^^ ^^J^F.-^-^^ ^^--i^+^-.r.^ F^,,+ ^^r_^i^^- .^^.^^^l^^ _:^it:-- une noii-pei'ÏÛi"manCC pei'SiSiante pe iiT enTi'ainei'iine SijSpürisic'il ou i;ne i'esiiiatiOn dLj pai'tenai'iat.

X. GENRE, PROTECTION, PE,AS ET VBG

I-e sous-partenaire de CEAPRONUT est tenu d'intégrer systématiquement les principes de genre, de
protection, de prevention contre l'exploitation et les abus sexuels (PEAS) et de la lutte contre les
viclences basées sui"le gen;'e (VBC) dans tcus les aspects de mise en æuvi'e du pi.ojet.

X.!." Genre
- I-e sous-partenaire doit promouvoir l'égalite des sexes dans l'accès, la padicipation et les bénêfi-

ciaires du projet.

- Le scus-pai'tenaii'e poui'i'a collectei' les données pai sexê et pai' âEe poui'oi'ie ntei" les actions du
nrniotyq vJvr.

- Le sous-partenaire pourra prendre en compte les besoins spécifiques des femmes, filles, hommes
et garçons d'une part et notanrment ceux des personnes handicapées d'autre part.

- l*e sous-partenaire pourra éviter les pratiques discriminatoires ou sexistes lors du partenariat avec
CËA.PRONI:JT.

Pciitique de gesfian du scus-partenaire de CEÂpftCIt*1.!T

.:, r;rl1',{lrrrn
2.iù^\j ulr\,(4'lll^_

1114r .- \1.// ^
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lf ? Frntortinn
- Le sous-partenaire pourra assurer un environnement sûr et protecteur pour tous les bér"léficiaires"
- Le sous-partenaire pourra identifier et réduir* les risques lors de l'exécution des activités du prolet,
- Le sous-pai'tenaii'e pouiia ;"espectei'la ccnfident;alité des données sensibles.
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- te sous-partenaire pourra orienter toute personne à risque vers les serviees de proteetion apBrû-
---!L-pilu§.

X.3. PEAS {Prêventlcn contre !'Explcltaticn et les Â,bus Sexuets}
- Toiérance zéro envers l'exploitation, l'abus ou le harcelement sexuel.
- l*e sous-partenaire pourra sensibiliser tout le personnel aux principes PEAS.

| - ^-, '^ -^.r-^-!- {-1.^ -;--,-- !^ ^^r^ J^ ^^^l..ir^ ^LI:^^r^:-^ ^^,,- r^,,r I*r^-.,^^-*1- Lu §uu§-pdrivii(,iic puuild idiae siu.ier itr çûüe ûe tuitûUjIe üuiigaioife pOUi iûiji iiliûi'Vefiâiji.
- Le sous-par-tenaire pourra mettre en piace un mecanisme de piarntes sür et conlidentiel avec trai-

tement rapide et le suivi des cas.

X"a. Violences basées sut le genre (VBG)"
I ^- --.--.f,----: I t- Le sous-parter-raire p.ruri'a itriégr-ei'ia prÉveiiiiari et ia re5:oiis* à ia vioieriee basée sur ie ürilre
{VBG) dans le projet même si ce n'est pas un objectif principal.

- Le sousrpartenaire pourra former le personnei à I'identification, l'écoute et I'orientation des sul'vi-
vants.

- Le scus-partenaire doit collabarer avec les acteurs spécialisés {centre de santé, services psvcho-
scciaux, polices specialisé+s) sn m=tière de vioiences basées sur le gsnre {\"18G},- Ne jamais collecter d'informations sensibles sur les suryivants sans protocole d'éthique apprcuvé
par CEAPRONUT et les acteurs specialis*s.

X!. §ECUF.ITE, GTSTION DES R!§QUES

Le sous-partenaire est responsable de la sécurité du personnel, de ses biens et des bénéficiaires
dans le cadre de la mise en æuvre du projet. ll doit anticiper, prévenir et gérer les risques pouvant
affectei'ies pei'sonnes, les activités et la i'éputation de CEAPROT',IUT.

Xl. !.. Flanifi catlsn sécu rltaire
- Elaborer un plan sécuritaire adapté au contexte local (risques sécuritaires, sanitaires, clirnatiques,

etc.)^
f\^J^^?4-t..;^- l^^ À -i-^,,^^ /-^4^^ -.^.,^- ^^^r-^;^r^ l,^^^À^ +^^^:^^^ .^^,,r^;-^^ \" L/cll LuÿrdPi iiur Iuù zuuu§ <l aisgUtù latjlitS rtluge, COlliiainie ü aCCeS, ïenSiOnS C,lmmijnalitaii'eS.,.j.

- Definir ie protocoie de dèplacement, de communicatian et de gestion des incicients.
- [\rïettre à jour réguiièrement le plan selon I'évolution du contexte"

Xl. 2" Mesures de prréventron
- Sensibiiisei"et foi'mer=toi;t ie per-soiinei aijx ærrsignes de sÉci;rité (coriduite à tei-rir en üas cï'aierte,

urgence médicale, troubles civils, etc.

- Assurer des moyens de communication fiables {téléphones, radios, contacts d'urgence}.
- Lirniter les déplacements dans les zones sensibles sans autorisation préalable des services de

sécurite,

- Appilquerles crns:gi-i*.s de CEAPR0NUT en matiei"e de sâcui'ité.

Poi'itique de g*stion du scus-partenaire de fËÂFnôNüT
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Xi. 3.Suivi et remonté des ineirients
- Tenir un regrstre des incidents de sécurité {vols, menaces, accidents...),
- lnformer CEAPRONUT inrmédiatement en cas d'évènement grave ou de changement de situation.
- Participer aux réunions de sécurité locale

Xi.4" Gesiirn eïes risques opéraiionneis
- identifier les risques liés à la fraude, la corruption, les conflits d'intérêts, la mauvaise gestion finan-

cière, la non-conformité légale ou contractuelle, les risques sociaux et cornmunautaires.
- Eieborer un plan de mitigation des risques avec des mesures concrètes.
- Réviser les risques régulièrement avee CEAPRONUT.

X E §. CO M M U IS IC,A.TI O N, TJIS ! R ! lTE ET PARTE NAR IAT
Le sous-partenaire de CEAFRONUT s'engage à garantir une communication transparente, une visi-
bilité conforme aux exigences du bailleur et promouvoir une approche partenariale fondée sur la col-
lrhnrclinn !a rrmn!Â-aninrilÂ n{ la ^^^{i^ ,+,,^ll^rquLr orivr tt rd uutitl-/iEr I trri rtqr trC üa io \,Uiiiiiji iL;U iiiiji.UtjiiU.

X!1.L. eccïmunicatlon externe
Toute communication publique (radio, médias, affiches, réseaux sociaux ) lié au prolet doit
- Etre validée par CEAPRONUT au préaiable,

Etre ccnforme à ia cherte de ccmmunicaticn Cu bailleur etCe CEAPROT''JUT.
- Respecter ia ciigniié eies bénéficiaires (consentement, images, vie privée).

Xll.2. Gesfion des risques opérationnels
Le sor"rs-pafienaire doit selon les cas :

- Apposei' les logos offieiels ele CEAPR"ONUT et du bailleur sur tous les sirppor-ts. hrancleroles,

T-shiits, fiches d'*ctivités,'.,éhicules, infrastructures, etc.
- Assurer une visibilité équitable des différents partenaires selon les accords contractuels.

Xii.3. Fartenariat et coiiaboration
- Le sous-partenaire est tenu d'adopter une approche de collaboration et de transparence avec

CEAPRONUT
- Le sous-partenaire doit participer activement aux réunions de coordination, de suivi et de capitali-

sation du projet.

- Le sous-partenaii'e doit pi'omcuvoii"les vaieu;'s du partenaiiat équitable : i'espect mutuel, appi.en-
trssage partage, conlrance.

- Le sous-partenaire doit éviter les pratiques concurrentielles, les duplications d'activités et les con-
flits.

Fciitique de gestior: du s*us-partenaire de CËÂF§ClrjUi æ
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Xl[.4. Gestion cles reiations avec ies parties prenantes
I p qnt rc-nertpnsira rinil '

- l\laintenir un dialogue ouvert avec les autorités locales, les leaders rommunautaires, les autres
Ol{G, etc,

- Paff anor, lpe i.Âc,'ltetS loq i.{éfic at loc i-acnns annfiqoe 21ro4 !9c ncrfongiroq nnn.arnoct urLvUwi rwù iuÿsiiüLü,;vù uÇiiü Çi iUù içÿUiiù üÿÿi iùUù ü'v'Y'v iü; pü; iüi igiiËù vUi ivuiirwv.

- coiiai:orer poui'renforceria syrieryie rj'aetiun cians ia zenë d'interveiltiün.

XIII. ËESTION DES CONFLITS ET RESILIATION DË PARTENARIAT
CËAPRONUT et ses sous-partenalres s'engâgent à entretenir la collaboration fondée sur la transpa-
rence, le respect mutue! et !a redevabilité. Toutefois. des désaccorrJs ou manquements peuvent sur-
venir, nécessitant des rnécanismes clairs de gestion des conflits et si nécessaire, la résiliation du
partenariat

X;i1.1. Gesiion cies coniiits
- Prévention : encûilrager un dialcgue régulier et ouvert ; clarifier dès Ie départ les rôies, Ies respon-

sabilités et les attentes.
- lVlécanisrne de résolution : en cas de conflit, un échange écrit est initié par la partie concernee ;

une réunion de eoncertation est eonvoquée pour examiner les faits, éeouter les parties et ehereher
ttnesnlttfinnàl'"r.iahle'ci !annnfii+nersistc rrnomÂ4iqtinnnorrtÂirarnonÂarui,ÿ uuiui:"vii ü i r;;iiiüuiü r Ùi i§ .-Ui ili![ i;viriüiü, uiiÇ iiiiiuiqiiut, Fvur v.iv ii,v,,vv ,,lef Une tigfCg paf'tie
neutre désignée d'un commun accord.

- Documentation : tous les échanges et résoiutions doivent être formalisés par écrit.

Xlll.2. Motif de résiliation du partenariat
Le CEAPRCINUT peut résilier un partenariat en cas de :

- Non-respect des obligations contractuelles (activites non réalisées, mauvaise gestiûn des res-
solrrees, rapports non soumis CILI non eonformes...).

- Fi'aude, coi'ruption, détcui'nement de fonds ou conflits d'intéi"êts avéi"és.
- Violatrons graves des potttrques PEAS, genre, protection ou droits humains.
- Détérioration du climat de confiance ou refus de coilaboration.
- Raisons contextuelles : insécurité, retrait du bailleur, fin anticipée du prolet.

X!!!.3. Procédures de réssliatieg.:
- Un avis écrit de résiliation est envoyé au sous-partenaire avec indications des motifs.
- Un préavts est respecté selon les clauses contractueiles (souvent 15 à 30 jours).
- Le soi;s-pai'tenaire dait cessei' ies activités ccncernées ; soi:mettre i;n rappoi.t final techniquÊ, fi-

nancier et iogistique ; restituer ies biens et ionds non encore utiiisés.
- Un procès-verbal de clôture est signé entre les deux parties,

Palitique de gestian du sous-partenaire de CËAPRCNUî L
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X!V- ALID!Ï CONTRQLE ET R.APPORTAGE

Le sous-pafienaire est tenu cj'assurer une gestion transparente, traçabie cjes ressources matérieiies,

hurnaines et finaneières mise à sa disposition" CEAPRCNUT se reserve le droit de vérifier ia banne

exécution des obiigations à travers des audits, contrôles internes et un système structuré de rappor-

tage.

rrlrr4 â-.J:+

^tt 
.L. 

'{utrlL- Types d'audits : audit interne (par CËAPRCINUT) ; audit externe (cornmandité par CEAPRONUT
ou le bailleur) ; audit financier (ustification des dépenses liées à un financer"nent),

- ObiiEations du sous-partenaire : fournir un accès total aux documents (financier, RH, logistique,

fr{EAL...} ; ccopérer avec les équipes d'audit ; répondre aux observatiens ;

- |\lettre en æuv!'e les recennmandaticns d'auCit dans un délai :'aiscnnable,
- Conserver les documents comptables et administratifs pendant au moins 5 ans.

H;H2. Cantrô!e
- visiles programmaiiques cie terrain cj'activites enectuêes par tErrPRûNUT, baiiieurs ou avec ies

autres partenaires de CEAPRONUT.
- ContrÔles croisés entre les inforrnations financieres, techniques et logistiques.
- Vérification de I'existence et confor"mité des activités réalisées ; vérifier Ia qualité des services ou

des biens fournis ; et le r"espect des proeédures cerntr"actuelles.

- Tcute ancmaiie grave constatée peut entreîner des sancticns (mise en Cenneure, suspensicn, ré-. 
siliation du partenariat),

\/at, t t)r----r^-^
^,r 

v.J. r\oPPLri Loér
- Rapports techniques : rnensuels, trimestriels ou selon le contrat contenant les réaiisations, les dé-

fis ; ies leçons apprises et les recommandations désagrégés par sexe, âge, vulnérabilité et selon
les indicateurs.

- RaBports financiers incluant les dépenses réelles, les pièces justificatives, les écarts par ra00or1
air hrtr'{npt'aÊc rânnôds r'inivoni Âtrp nortifiÂe nâ!'!rn rêqnnnqahlo arrtnricéuu uüuyvr I vvÿ iLrf ÿviaÿ uuiiùiir UiiÇ UUii;iiÇJ ÿgi ijit;Ç;ÿUiirsv,v uurviluv,

- Rapports iogistiquesiinventaire . ïa iiste des biens aequis. des'piens utiiises, ies biens stockés ou
transférés.

XIV. §iGI-JATURE, ENTREE EN ViGUEUR ET REVÉ5iCN D.E I.A PCL§TIQUE

Vl\J I Ç,ianrlr rra,1. Y.-. i:Ëi iutua L

La présente politique de gestion des sous-partenaires est approuvée et signée par le Coordonnateur
National de CEAPRONL,,T. Elle engage tous les services de CËAPRONUT concernés ainsi que les
rnua n+r{anairaa +^, !+ ^Â ,^^^^^+^^r t^^ ^l:^^^^;}:^-^ùuui]-1./oi rÇildilüù (uut trri içCpçULdiiL tUD riiüpu§rUUli§.

" 
Le sous-pafienaire signe pour avoir iu, compris et accepte les termes.

Pclitique de gestion Cu sous-partenaire de CEAPRONUT
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XlV.2. Entrée en vlgueur
La présente politique entre en vigueur à la date de sa signature et reste applicable pour toute Ia durée

du partenariat, Elle doit être annexée à chaque accord de collaboration signé avec un sous-pa$e-

naire.

XlV.3" Révision
- La poiitique pûurra être révisée : à i'initiative rje üEÂPRti\itiT ; en cas cie mociification cjes ex.i-

üencÊs du bailleur et aussi lors du changement de contexte opérationnel, légal ou stratégique.

- Toute version révisée sera oommuniquée officiellement à tous les sous-partenaires et prendra effet

après signature d'un avenant ou de nete de diffusion.
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POUR LE CEAPRONUT

KAMBALE IVIUPIKA
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POUR CERTIFICATION

§ignatu

Noms . înl kÇtzt+N t K*t+*nû A

Foncrian , f n€S f A€uT C /+

Date: 2"{4llLaLÿ

J'atteste avoir lu. compris et acceptes disoositions de cette politique
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Fonction :
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Organisation sous-partenaire :
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§ignature:

P*litique de gesti*n du sous-Fertenaire de CIAPfi"*i\dUI
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